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THACIEN NZEYIMANA,
CURRICULUM VITAE

Références personnelles
Monsieur Thacien NZEYIMANA, né au Burundi (Buhiga) le 17/12/1960. Burundais, marié, père de deux (2 enfants). Résident à Bujumbura/Burundi,  Boîte Postale 2O31,  téléphone à domicile 257 21 11 72, Cellulaire 257 78 859 239 . Email :nzeyimananthacien​~yahoo.fr
Formation : Licence en Sciences Economiques et Administratives, Option Economie Politique, Université du Burundi, 1985. 
Perfectionnement en cours d’emploi : 
-Planification et gestion macro-économique, Fondation Allemande pour le Développement International (DES), Berlin-Ouest/RFA, 1988. 
-Programmation et Gestion des Finances Publiques, Institut de Développement Economique (IDEP), Dakar/ Sénégal, 1989.  
-Relations internationales, Programme des visiteurs internationaux, USAID, Washington, DC/Etats-Unis d’Amérique, 1989.  
-Gestion de la Dette Extérieure, Caire/Egypte, 1990.
Langues 
Kirundi (langue maternelle), Français, Anglais, Kinyarwanda, Swahili. 
Connaissances informatiques

Word Perfect, Power Point, Excel, Internet Explorer. 

Domaines de Compétence
- Finances Publiques : élaboration/exécution du budget de l’Etat, plans de trésorerie de l’Etat gestion de la dette publique, 
-Gestion et Administration : Président de plusieurs conseils d’administration des banques (Banque de Crédit de Bujumbura, Banque des Etats des Grands Lacs) et autres entreprises (Société hotelière Source du Nil, SETEMU,  Université du Burundi, Université de Ngozi…), Gestion et administration des ressources humaines et matérielles dans les Services publics (Directions générales, Directions, Comités et Commissions)
 -Planification macro-économique : formulation des plans nationaux et provinciaux de développement, cycles de planification du Système des Nations Unies au Burundi (UNDAF, CPD des Agences)

-Coopération internationale, développement de partenariats stratégiques et opérationnels  : conception/évaluation des projets et programmes de coopération, organisation tables rondes des bailleurs de fonds, Commission mixtes, Commissions tripartites sur le rapatriement des réfugiés…
-Intégration régionale : membre et souvent Chef des missions de négociation et équipes de suivi d’exécution des accords d’intégration du Burundi à la Zone d’échanges préférentiels (ZEP), à la Communauté Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL), au Marché Commun de l’Afrique Orientale et Australe (COMESA) et à la Communauté Est Africaine (EAC). 
-Assistance humanitaire, relevèment communautaire et réintégration : organisation du rapatriement des réfugiés et du retour des déplacés internes, conception et conduite des programmes de réinstallation/réisertion des rapatriés et des déplacés comme les villages de paix au Burundi. Grande expérience avec le système des Nations Unies (Bureau intégré, UNHCR, UNDP, UNICEF, PAM, OCHA), avec ECHO et avec les ONGs à travers des mécanismes de mobilisation des ressources comme les Appels Consolidés inter-agences (CAP) et le Fonds Central  d’Urgence des Nations Unies (CERF).  
-Probité, intégrité, habileté à répondre à plusieurs sollicitations en même temps et à travailler sous pression. Conduite d’équipes multidisciplinaires…..
Expérience professionnelle
Actuellement Conseiller Economique du Ministre des Finances. Vingt quatre (24) années d’expérience continue dans des fonctions aussi variées que :
1. Directeur Général du Rapatriement, de la Réinstallation et de la Réinsertion des Déplacés et des Rapatriés  (Juillet 2006 à Mai 2009).
Titre: Directeur Général. 
Responsabilités :
 -Exécution de  la politique nationale de rapatriement des réfugiés et de retour des déplacés internes. Organisation des commissions tripartites Burundi-HCR-pays d’asile des réfugiés (Tanzanie, Rwanda, RDC). Présidence des groupes techniques tripartites. Organisation de la Commission intégrée Nations-Unies (BINUB)/ Gouvernement/ pays donateurs et ONGs sur le Rapatriement et la Réintégration. Supervision du mouvement de rapatriement à travers les différentes antennes régionales de Muyinga, Ruyigi, Makamba et Bujumbura (environ 300.000 retours pendant la période). Un Projet spécifique, à ce dédié, le PARESI (projet d’appui au rapatriement et à la réintégration des sinistrés) a été conçu et développé avec le HCR. Expert du Burundi aux sessions annuelles du Comité Exécutif du HCR (EXCOM) 2003 à 2008.  
-Conception et Coordination des programmes de réinstallation/ réintégration durable des déplacés, des rapatriés, expulsés, démobilisés et autres vulnérables. Des milliers de ménages des rapatriés/déplacés/expulsés ont bénéficié d’appuis à la reconstruction de leurs maisons sur les collines et dans une dizaine de villages ruraux intégrés de réinstallation, dits aussi « villages de paix ». Un programme multisectoriel de Réhabilitation/Réintégration des Sinistrés (PRRSLP) a été développé et mis en œuvre avec le PNUD, les programmes PRASAB et PRADECS financés par la Banque Mondiale ont été mis à contribution. 
-Supervision de l’assistance humanitaire d’urgence aux rapatriés, aux expulsés et aux déplacés.   Partenariats stratégiques avec le Bureau Intégré des Nations Unies au Burundi/BINUB, le HCR, le PAM, l’UNICEF, ECHO, la FAO, les donateurs bilatéraux et multilatéraux,  les autres Ministères et les ONGs.  
-Coordination  de deux Départements administratifs à savoir la Direction du Rapatriement et la Direction de la Réinsertion.  
2. Cadre d’Appui au Ministère de la Réinsertion et de la Réinstallation des Déplacés et des Rapatriés (Avril 2003-Mars 2006)
Titre : Cadre d’Appui/ Coordonnateur de Cellules avec rang et avantages de membre du Gouvernement. 
Responsabilités : - Coordination de deux cellules du Cabinet du Ministre en l’occurrence la Cellule d’Etudes et de Planification et la Cellule de Mobilisation de l’Assistance Humanitaire. Elaboration Politique Sectorielle de Réhabilitation des Sinistrés. Supervision de la formulation de la stratégie de communication. Plaidoyer pour l’organisation de la solidarité nationale et internationale en faveur des victimes du conflit burundais. Organisation institutionnelle (Ministère de la Solidarité Nationale, Commission de Réhabilitation des Sinistrés (CNRS) et Commission Nationale Terres et Autres Biens (CNTB). Formulation et développement d’un programme d’appui à la réinsertion des sinistrés (APRS) avec la coopération allemande (GTZ/KfW).    
3. Conseiller Technique du Ministre des Finances (09/1997 - 04/2003)
Titre : Conseiller Technique
Responsabilités :

- Dans un contexte de pays sous embargo, appuyer le Ministre  des Finances dans le plaidoyer pour la relance des financements extérieurs après que la quasi-totalité des bailleurs s’étaient retirés du Burundi suite à la crise de 1993 et à l’instabilité politique subséquente. Préparation des missions de négociation,  conduite des discussions techniques, suivi des procédures d’agrément et de ratification des accords de financement. Quatre (4) principaux leviers de reprise de la coopération ont été ainsi initiés et développés avec la Banque Mondiale à travers (i) le Crédit d’Urgence et de Relèvement Economique (CURE) d’abord, (ii) le Crédit de Relance Economique (CRE) ensuite, (iii) le Programme d’Action Sociale Twitezimbere (BURSAP), (iv) le Programme des Travaux Publics et de Création d’Emplois (PTPCE/AGETIP). Il a été aussi développé  le Programme de Relance et de Développement du Monde Rural (PRDRMR) avec le FIDA.
-Suivre la mise en œuvre des portefeuilles IDA et FIDA

-Appuyer le Ministre dans l’élaboration de la politique sectorielle et l’organisation institutionnelle du Ministère. 
-Appuyer le Ministre des Finances dans la supervision du secteur bancaire et financier. Contexte de crise sur la place financière du Burundi allant jusqu’à la liquidation de certaines institutions (CADEBU, Meridian Bank, Banque Populaire), la préoccupation première était d’éviter le risque sysmique (écroulement de tout le système) et de maintenir la confiance de la population dans les banques et institutions financières. 
-Appuyer le Ministre des Finances dans la réforme de la politique de change pour passer d’une gestion administrative (contrôle de change) à un système de marché des devises. Ainsi, dans le cadre d’un groupe de travail avec la Banque Centrale, une étude ad hoc a été conduite et un système de vente aux enchères des devises (MED) a été initié et développé au Burundi. 
-Appuyer le Ministre des Finances dans le plaidoyer pour l’allégement de la dette extérieure du Burundi. 

4. Directeur Général des Dépenses au Ministère des Finances 

     (Juillet 1992- Mai 1997)
Titre : Directeur Général

Responsabilités :

-Elaboration/exécution du Budget de l’Etat pour les exercices 1993, 1994, 1995, 1996 et 1997. Prévisions des recettes et des dépenses en fonction de la politique fiscale et des priorités du Gouvernement. Défense des projets de lois des Finances à l’Assemblée Nationale. Suivi de la promulgation et de la publication de la loi des finances. Plan de trésorerie de l’Etat. Mobilisation des financements intérieurs et extérieurs du budget. Gestion du Service de la dette intérieure et extérieure. Suivi des procédures d’exécution du Budget général de l’Etat (fonctionnement et investissement). 
-Supervision technique des réformes budgétaires et comptables de l’Etat. Introduction du budget unifié en recettes et en dépenses avec les instruments de programme de dépenses publiques (PDP) et programme d’investissements publics (PIP), comptabilité publique à partie double….
-Appui aux missions du Fonds Monétaire International (FMI), de la Banque Mondiale et de la Banque Africaine de Développement (BAD). Lettres de politique économique et financière, documents-cadres de stratégies d’assistance au pays (CAS/DSA)
-Ordonnateur National Suppléant du Fonds Européen de Développement (FED). Appui à la création de la CELON. 

-Coordination administrative quotidienne des Départements du Budget et Contrôle, de la Trésorerie de l’Etat, de la Comptabilité Publique et du Service de l’Ordonnateur Trésorier du Burundi (OTB). 

-Intérim à la tête du Ministère des Finances. Avons notamment travaillé à la reprise du travail dans l’Administration Publique après l’assassinat du Président de la République et la paralysie de l’Etat en 1993. 
5. Directeur de Cabinet du Secrétaire d’Etat à la Coopération,

Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération (04/1989-07/1992). 
Titre : Directeur de Cabinet

Responsabilités :

-Tributaire d’une structure nouvelle dans l’armature institutionnelle du Burundi, nous nous sommes consacré à l’organisation du Secrétariat d’Etat chargé de la Coopération en terme de fonctionnement interne, de budget, de partenariat avec les services géographiques du Ministère des Relations Extérieures, les ambassades et consulats du Burundi à l’étranger, les missions diplomatiques et consulaires accréditées au Burundi et les ONGs.
-Initiation de la législation nationale sur la coopération avec les ONGs ( loi sur l’agrément et le fonctionnement des ONGs étrangères au Burundi, création du Bureau de coordination)

-Organisation des réunions et autres fora de concertation avec les partenaires de la coopération (commissions mixtes de coopération bilatérale, cadres de coopération multilatérale avec les agences du système des Nations Unies)

6. Conseiller au Ministère du Plan,

Premier Ministère et Ministère du Plan (02/1988-04/1989)

Titre : Conseiller

Responsabilités :

-Cadre de la Cellule macro-économique. Suivi du Système de gestion des données macro-économiques INPLABU(Information et Planification au Burundi) avec la coopération technique allemande.
-Coordonnateur des travaux de rédaction du 5ème Plan quinquennal de développement économique et social pour la période 1988-1992. 

7. Conseiller au Ministère du Commerce et de l’Industrie (10/1985-01/1988)

Titre : Conseiller/ Chef de Service.

Responsabilités :
-Coordination du Service de Promotion des Exportations. Suivi de la validation des licences d’exportation et certificats d’origine

-Formulation de la stratégie de développement des exportations au Burundi. 
8. Autres Fonctions
8.1. Institutions internationales et régionales
-Union Africaine : Expert du Burundi dans les négociations de la Convention de l’Union Africaine sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées internes en Afrique, Addis Abeba, 2007-2008.

-Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés : Expert du Burundi aux sessions annuelles du Comité Exécutif du HCR (EXCOM), Genève, 2003-2008. 
-Secrétariat Général des Nations Unies : Représentant du Burundi au Comité du Programme et de la Coordination de l’Organisation des Nations Unies (CPC) à New York (1991-1993). Elaboration des budgets de l’Organisation pour les exercices biennaux 1992/1993 et 1994/1995. Révision du programme à moyen terme 1992-1997. 
-Banque de Développement des Etats des Grands Lacs (BDEGL) regroupant le Burundi, le Rwanda, la RDC avec des participations de la Belgique et de la Banque Africaine de Développement(BAD) : 
Président du Conseil d’Administration de la Banque,Goma/RDC,1992-2003 Restructuration/assainissement de la Banque en 1993.  Relance du Conseil d’Administration après la guerre au Rwanda en 1995 et en RDC en 1998.  

-ZEP/COMESA :Vice-Président de la Commission intergouvernementale des experts de la Zone d’Echanges Préférentiels (ZEP), Lusaka/Zambie, 1993 ;  Lilongwe/Malawi, 1995. 
8.2. Institutions de recherche et de formation 

-Vice-Président du Conseil d’Administration de l’Université du Burundi (1991-1997)

-Membre Fondateur et Administrateur de l’Université de Ngozi depuis 1999

-Membre fondateur de l’Institut de Développement Economique (IDEC), 1989.

-Chargé du Cours d’Administration Publique à l’Ecole Supérieure de Commerce (ESCO)

8.3. Banques et institutions financières

-Président du Conseil d’Administration de la Banque de Crédit de Bujumbura (BCB), 1993-1998. Audit d’assainissement du portefeuille de la Banque. Normes prudentielles de gestion du portefeuille..

-Président du Comité des créanciers de la Meridian Biao Bank Burundi (MBB), organe de représentation des créanciers dans le processus de liquidation de la Banque (1995-1996)

-Membre Fondateur de la Banque de Gestion et de Financement (BGF), 1996

-Commissaire aux comptes du Fonds de soutien à l’investissement privé au Burundi (FOSIP), 1992-1995

-Président de la Commission de conciliation des actionnaires de la BGF, 2008-2009. 

8.4. Autres mandats 

-Membre du comité technique de suivi des fonds de l’Initiative Pays Pauvres très endettés (IPPTE), 2008-2009 

-Président du Comité technique de la Commission Intégrée BINUB, Gouvernement, donateurs et ONGs sur le Rapatriement et la Réintégration (2007-2009)
-Président du Comité de Suivi du Programme de construction des villages ruraux intégrés de réinstallation des Sinistrés (2006-2009)

-Président du Comité de coordination de l’assistance aux expulsés de la Tanzanie (2006-2009)

-Vice-Président du Comité Technique de Suivi du Programme Banque Mondiale d’Appui à la Relance Agricole et Gestion Durable des Terres (PRASAB), (2004-2009)

-Point Focal du Secteur Réintégration du Cadre Stratégique de croissance et lutte contre la pauvreté (CSLP), 2006-2009. 
-Président du comité thématique sur les groupes vulnérables dans le cadre du Programme Banque Mondiale d’Appui à la Décentralisation et à la Cohésion Sociale (PRADECS), 2007-2009
-Directeur National du Programme PNUD d’Appui à la Réhabilitation des Sinistrés et à la lutte contre la Pauvreté (PRRSLP/PNUD), 2005-2009.
-Membre du Comité de suivi du Programme FIDA de relance et de développement du monde rural (PRDMR), 2000-2003

-Membre Fondateur et Vice-Président du Comité Exécutif de l’AGETIP Burundi, 2000-2003 

-Vice-Président du Comité Exécutif du Programme d’Action Sociale Twitezimbere (1999-2002)

-Membre du Conseil Economique et Social (1995-2005)

-Membre du Conseil d’Administration des Services Techniques Municipaux (SETEMU), 1995-1998.

-Président du Conseil consultatif pour le plan national d’action (PNA) en faveur des enfants au Burundi (1991-1992)

-Vice-Président du Comité de suivi du Programme USAID pour la promotion de l’entreprise privée au Burundi BEPP/BEST), principal instrument de la coopération Burundi/USA (1990-1992)
-Président du Conseil d’administration de la Société Hotelière et Touristique du Burundi (SHTB), 1990-1994

Publications et Communications
-Protection et assistance des personnes déplacées internes, CICR, Journée d’information sur le droit international humanitaire et sa mise en œuvre au Burundi (Parlement, Ministères, Représentants de la Communauté internationale), Bujumbura, Juin 2009
-Question foncière, retour des réfugiés et des personnes déplacées internes, 

International Center for Transitional Justice (ICTJ), Séminaire-atelier sur la Consolidation de la Paix et la Justice transitionnelle, Bujumbura, Mai 2009
-Politique Sectorielle du Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement des réfugiés et de la Réintégration Sociale, Bujumbura, Mars 2009. Œuvre collectif.
-Rapport consolidé sur l’assistance aux populations burundaises expulsées de la Tanzanie en 2008. Commission intégrée BINUB/Gouvernement sur le Rapatriement et la Réintégration, Mars 2009. Œuvre collectif  

-Document-cadre de stratégie de développement des villages ruraux intégrés, contribution aux solutions durables à la réinstallation/réintégration des rapatriés et autres personnes vulnérables  au Burundi. HCR, Bujumbura, Mai 2008. 
-Rapport consolidé sur l’assistance aux populations burundaises expulsées de la Tanzanie en 2006-2007. Commission intégrée BINUB/Gouvernement sur le Rapatriement et la Réintégration, Février 2008. Œuvre collectif

-Réinstallation et Réinsertion des victimes du conflit burundais, Institut de Développement économique, IDEC, Bujumbura, Mars 2007
-Rapport d’évaluation du CSLP intérimaire, IDEC/Secrétariat Permanent des Réformes Economiques et Sociales (SP/REFES), Bujumbura, Janvier 2OO6. Œuvre collectif. 

-Politique Sectorielle du Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre, MSNDPHG, Bujumbura, Mars 2006. Œuvre collectif.

-Plan d’Action prioritaire du Programme de Pays du PNUD (CPAP) 2005-2007.

PNUD, Bujumbura, Décembre 2005. Oeuvre collectif.
-Audit stratégique et organisationnel du Projet d’Appui au rapatriement et à la réinsertion des sinistrés (PARESI), Ministère de la Réinsertion des Déplacés et des Rapatriés/HCR, Bujumbura, Juin 2002. Coordonnateur de l’Etude
-Etude sur la mise en place d’un marché de vente des devises au Burundi, Ministère des Finances/Banque de la République du Burundi/ Banque centrale de la République de Guinée. Bujumbura, Septembre 2001. Œuvre collectif.
-Etude pour la mise en place d’une Agence de Gestion des Travaux d’intérêt public (AGETIP) au Burundi. Ministère des Travaux Publics et de l’Equipement/Banque Mondiale, Réseau AFRICATIP (Sénégal, Mali, Bénin, Niger). Bujumbura, Juin 2000. Coordonnateur de l’Etude et de sa mise en œuvre

-Plaidoyer pour l’allégement de la dette extérieure du Burundi, Institut de Développement Economique, IDEC, 1998
-Plan National d’Action en faveur des enfants au Burundi, UNICEF, Bujumbura, Mars 1992. Œuvre collectif

-Projet de loi sur les ONG étrangères au Burundi, Secrétariat d’Etat à la Coopération, Bujumbura, 1990. Œuvre collectif

-Stratégie de développement des exportations du Burundi, Ministère du Commerce et de l’industrie, Bujumbura, Mars 1987. Œuvre collectif
-L’expérience du système de stabilisation des recettes d’exportations STABEX dans le cadre des deux premières conventions de Lomé (1975-1985). Université du Burundi. Mémoire d’Economie Politique, Bujumbura, Octobre 1985.
Personnes de référence

1. Monsieur Gérard NIYIBIGIRA, actuellement Président du Conseil Economique et Social et Ancien Ministre des Finances ;

2. Monsieur Salvator Toyi, actuellement Consultant et Ancien Ministre des Finances

3. Monsieur Astère GIRUKWIGOMBA, actuellement Consultant et Ancien Ministre des Finances

4. Madame Clotilde NIZIGAMA, Actuellement Ministre des Finances
5. Monsieur Gaspard SINDAYIGAYA, Actuellement Gouverneur de la Banque Centrale

Bujumbura, Janvier 2010. 
Thacien NZEYIMANA. 
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